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MEMORANDUM DE L'ADMINISTRATION FISCALE IVOIRIENNE

Objet : LIGNES DIRECTRICES SUR L'IDENTIFICATION DES BENEFICIAIRES

EFFECTIFS A L'INTENTION DES DIRIGEANTS DES PERSONNES 'MORALES ....,

CONTEXTE ET CONSIDERATIONS GENERALES

La butte ,Centre le blanchiment de capita atiQnales, ainsiux, la fraude et 1'evasion fiscales intern

que les diverses fortunes de criminality financidre et arm6e,:Qonstitue un axe rhajeur de la

politique gouvernementale, pour garantir la cr6dibilit6 et la transparence des secteurs

financiers et non financiers en C6te d'Ivoire.

Ainsi. afih“de preserver la coherence et la confiance de;son systdme financier. de ge prot6ger

contre toutes les fortunes:de flux financiers illicites et..::de se conformer a ses "engagements

internationaux, la C6te d'Ivoire a ad6pt6 plusieurs in$tjrupQnts de lutte contre leg divers aspects

de la crimindlit6 financidre ;et a:l ig: Qn::place;;dQ$ :;orgqnq$;d刨i6s, avec;:ll:i;Mplication des

administrations des sectet.ifg bbc: 6t liriy+."

Darts ce cadre, $itravers rordonnance n ' 2023-875 du 23 novembre 2023 relative a la butte

contre le blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme et de la proliferation des armes

de destruction massive (LBC/FT/FP) et ses textes subs6quents,:二;la: C6te d'Ivoire entend

notamment pr6venif;';d6tecter et r6primer les pratiques de blandhiment de capitaux et de

financement du terrorismd.

灰

Ce dispositif s'ajoute et se coordohne avec les disposition; du Code g6n6ral des Imp6ts et du

Livre de Procedures fiscales, qui pr6voient a la charge des contribuables. diverses obligations

en matidre de transparence fiscale.

Ces diff6rents textes mettent a la charge des assujettis a la 16gislation relative a la LBC/FT/FP

notamment des personnes morales et des constructions juridiques, robligation d'identifier leurs

b6n6ficiaires effectifs ainsi que de les d6clarer auprds des organes publics habilit6s ou de tenir

a la disposition de leurs autorit6s de contr61e, les informations a jour sur ridentit6 desdits

b6n6ficiaires.
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A cet effet, le d6cret n ' 2024-58 du 14 f6vrier 2024 portant application de rordonnance n' 20222-

37 du 30 mars 2022 portent regime des sanctions administratives applicables en matidre de

LBC/FT/FP et organisation du contr61e des assujettis, qui pr6voit les diff6rentes autorit6s

charg6es du contr61e des assujettis aux obligations de LBC/FT/FP, d6signe la Direction
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g6n6rale des Imp6ts comme Autorit6 de contr61e des conseils fiscaux et des prestataires de

services aux soci6t6s et auiducies.

A ce titre et a rinstar des autres autorit6s de contr61e d6sign6es par le d6cret du 14 f6vrier

2024 susvis6, la Direction g6n6rale des Imp6ts est charg6e du contr61e des obligations en

matidre de LBC/FT/FP en ce qui concerne les assujettis relevant de sa supervision, notamment

les obligations relatives a ridentification du b6n6ficiaire effectif (BE).

L'obligation de d6tenir et de d6clarer rinformation sur les b6n6ficiaires effectifs des personnes

morales et des constructions juridiques incombe darts un premier temps, aux assujettis a la

16gislation LBC/FT/FP et de fagon g6n6rale a toutes les personnes morales.

Pour le bon respect de cette obligations:il s'avdre:imp6ratif que lesdits assujettis soient inform6s

des rdgles gouvernant ridentification: de leurs b6n6ficiaire$ effectifs et des m6canismes seton

lesqueis cette information. doit 6tre port6e a la connaissance des autorit6s d6sign6es a cet

effet, notamment la Direction g6n6rale des Imp6ts.

Les pr6sentes Lignes directrices visent donc a donner aux dirigeants:dbs personnel morales,

les orientations i)our identifier leurs b6n6ficiaires effectifs et se conformed aux obligations de

declaration desdits b6n6ficiaires effectifs.

Ellen ont dohc principalement pour vocation d'informer et de servir de guide aux assujettis a la

LBC/FT/Fl? ;places sous ;la supervision de la Direction g6n6rale:des Imp6ts;dds hors qu'ils

exercent 16urs activit6s sous la forme de personnes morales ou de constructions juridiques,

afin de leur permettre de satisfaire a leurs obligations 16gales d'identification des,b6n6ficiaires

effectifs.

Toutefois, darts la mesure oO les rdgles d'identification des b6n6ficiaires effectifs des

personnes morales sont g6n6rales, quel que:qp.it le domdine d'activity desdites personnes, ces

Lignes directrices pourront, le cas 6ch6ant, 6tre utilis6eg en 1'stat ou aprds adaptation par les

autres autorit6s de contr61e en matidre de LBC/FT/FP darts le cadre de la supervision des

assujettis relevant de leur competence.

Pour ce faith. ces ignes-directrices a '' "

effectif (1). 1el processus;g'identification::du :b6n6ficiaire effectif des:personnes Morales (11), les

obligations d'identificati6:n des :b6n6ficiaireg bffectifs (111) 6t: 16s: :sanctions li6eg au non-respect

de ces obligations (1V).

NOTION DE BENEFICIAIRE EFFECTIF

La notion de b6n6ficiaitle effectif est d6finie par les rdgles du Groupe d'Action Financidre

(GAFI), par la 16gislati6n/ivo.irienne en matidre fiscale et en matidre de butte centre le

blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme et de la proliferation des armes de

destruction massive (LBC/FT/FP), dinsi que par la 16gislation de la Communaut6 Economique

des Etats de I'Afrique de I'Ouest (CEDEAO)I

陸

11 est important de pr6ciser que meme si certains termes de cette definition varient felon

rinstrument, elves renvoient toutes a la meme definition de fond.

Aux termes de ces diff6rents instruments. le b6n6ficiaire effectif se d6finit donc comma 《 /a ou

les personnel qui, en dernier ressort, possddent ou contr61ent un client eyou la personne

physique pour le compte de laquelle une operation est effectu6e >.

Ainsi, la notion de b6n6ficiaire effectif renvoie toujours a une ou des personnes physiques et

jamais a une personne morale. 11 s'agit de la personne physique qui profite 6conomiquement

en dernier lieu des antes d'une personne morale, d'une construction juridique ou d'une

transaction quelconque.
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A ce titre, le b6n6ficiaire effectif est 6galement appe16 《 h6n6#c/a/re 6conom/que ou

propri6taire 6cohomique 》.

Par ailleurs, plusieurs personnel physiques peuvent 6tre identifi6es comme b6n6ficiaires

effectifs d'une meme personne morale.

Le b6n6ficiaire ou propri6taire effectif se distingue du b6n6ficiaire 16gal ou du propri6taire 16gal

qui lui, renvoie a la personne d6tenant un titre de propri6t6 sur la soci6t6 ou sur un bien.

Darts le cas des personnes morales par exemple, il s'agit de la personne d6tenant un titre

juridique lui conf6rant des droits de propri6t6 sur ladite personne morale I ce qui ne traduit pas

syst6matiquement le contr61e effectif et ultime de ladite personne morale.

Toutefois, le propri6taire 16gal peut 6ga16rDeht 6tt:e le b6n6ficiaire effectif d'une personne

morale.

Le propri6taire 16gal n'est pas obligatoirement une personne physique. 11 peut s'amir aussi bien

d'une personne physique que d'une personne morale.

Les points qui suiyerit pr6sentent les diff6rentes sources de la definition du b6n6ficiaire effectif

ainsi que les termes darts lesquels cette definition est formu16e :

':#

Recommandations du Groupe d'Action financidre (GAFI)

Le GAFI d6finit le b6n6ficiaire effectif comme 《 /a ot/ /es personnds phys/que�gqc//, en dem/er

ressort, pos6dent ou contr61ent un client eyou la personne physique au nom de: laquelle une

transaction dst effectu6e. Cette definition comprend 6galement fes personnes qui: exercent un

contr61el,:;:Qffectif uptime ; l$ur une personne morale ou une structure ;juridique 》.

(Recommandations 24 et 25)

Directive n ' C/DIR.2/07/23 du 07 juillet 2023 portant harmonisation des r6gles en

matidre de b6n6ficiaires effectifs des entit6s juridiques au sein des Etats

nnembres de la CEDEAO

La directive;de la CEDEAO d6finit le b6n6ficiaire dffectif comme  /a ou. /es X)ersonnes

physiques:::qyi} en derhiQ.rj::li6L!,..PQ$$Qden女1oti. co.ntr61enflunlclient eyou la personne physique

au nom de Idquelle un6''transaction egti qffectbij:+*l, ..tSdrit1,6ga16rng.nt 6ompris89.les personnel

qui exercent bn dernier lied &Fi'Zi6ritr616 6#ectif sur"uh6"pefs6nnb: horde ot1 une construction

juridique . (Artict8; ler)

- Ordonnance:':h ' 2023.875 du 23 novembre 2023 relative ' a la lutte contre le

BC/FT/FP

Cette ordonnance d6finit le b6n6fiQiaire effectif homme 《 /a X)ersonne X)hys/que qc//, en dem/er

ressort, possdde ou contr61e Id client, :le mandataire tly client ou le b6n6ficiaire des contras

d'assurance-vie, eyou la personne physique pour laquelle une operation est ex6cut6e ou une

relation d'affaires nou6e. 》 (Article 2. 12)

- Livre de Procedures fiscales

Le Livre de Procedures fiscales d6finit le b6n6ficiaire effectif d'une personne morale comme 《

la personne physique identifi6e homme belle en application des dispositions de la 16gislation

nationale relative a la butte centre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme

et des normes internationales sur le blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme, la

proliferation des armed de destruction massive 6dict6es par !e Groupe d'Action Financi6re 》.

(GAFF) (Article 49 ter du LPF)



Quant a la doctrine de la Direction g6n6rale des Imp6ts, elle reprend in extenso la definition

du b6n6ficiaire effectif 6nonc6e par la directive de juillet 2023 de 1a CEDEAO (note deservice

n' 02314/MFB/DGI/DLCD-SDCFI/mn/06-2024 du 18 juan 2024).
迆

PROCESSUS D'IDENTIFICATION DES BENEFICIAIRES EFFECTIFS DES

PERSONNES MORALES ET DES CONSTRUCTIONS JURIDIQUES

L'identification du b6n6ficiaire effectif ob6it a des processus diff6rents. selon que 1'on ait affaire

a une personne morale ou a une construction juridique.

1. En ce qui concerne les personnes morales

En application des instruments 16gaux susvii6s dt des orientations tant du GAFI que de

L'Administration fiscale, est consid6r6 c6mmb b6n6ficiaire$ffectif d'une personne morale :

la ou les personnes physiques qui, en dernier lieu, d6tiennent une participation de

contr61e au moms 6gale a 25 % du capital ou des droits de vote de la personne morale,

ou a d6fautK

belle qui, par tout autre moyers. exerce un contr61e effectif sur la personne morale, ou

encore a d6faut : j%

lorsque, aprds avoir 6puis6 tour les critdres ci-dessus, aucune personnd physique n'a

6t6 id6ntifi6e comme b6n6ficiaire effectif de la personne morale, la personae physique

qui occupe la position de dirigeant prjnqjpg.I. de la personnel morale

地
11 est pr6cis6 que les critdres d'identification du b6n6ficiaire effectif ci-dessus $1appliquent

progressivement darts rordre darts sequel ils sont pr6sent6s, :un critdre ne p6uvant 6tre

appliqu6 que lorsque le critdre pr6c6dent n'a pas permit d'identifier un ou des b6n6ficiaires

effectifs.

Toutefois,:bette m6thode ditz 《 approche engcascade  n'est pas pertinente en ceqdi concerne

les soci6t6b de personnes 6t les autres personnes.morales :soumises au principe de la

transparence fiscale.

En effet, s'adissant d6 telles persohnes,: les :c(itdre$ d'identification susvis($&epeuvent 6tre

appliqu6s de fagon simultan66: gang; ordre ni;b:riofitdj:;dds:lori:club 1'uh:bu plusieurs d'entre eux

s'avdrent efficaces pour identifier une ou plusieurs personnes physiques combe b6n6ficiaires

effectifs de la personne morale. Cette dernidre m6thode est appe16e <( approche s/mu/fan6e .

囹

. Notion de contr61e effectif

La notion de contr61e effectif est centrale darts la mise en muvr6:du processus d'identification

du b6n6ficiaire effectif des personnes morales.

Elle renvoie a la capacity pour une p6rsonne physique, de prendre des decisions pertinentes

au sein de la personne morale ou de la structure juridique et d'imposer lesdites decisions.

酉
Les personnes physiques exergant ce type de contr61e darts les personnes morales sont

r6put6es 6tre les actionnaires majoritaires, les membres des conseils d'administration

d6tenant des droits de vote majoritaires et des dirigeant sociaux et darts les constructions

juridiques telles que les trusts, du ou des constituants, du ou des b6n6ficiaires ou du ou des

fiduciaires.

心 Notion de contr61e par d'autres moyens

Le contr61e effectif par d'autres moyens renvoie a la situation o0 une personne physique, bien

que ne disposant pas de la majority du capital ou des droits de vote darts une personne morale,

se trouve darts une situation lui permettant d'exercer de fagon indirecte le contr61e effectif sur

la personne morale.



C'est notamment le cas lorsque cette personne d6tient, conjointement avec d'autres

personnes qui lui sont pooches ou sont sous son contr61e (conjoint, enfants, parents proches,

etc.). des parts de capital de la personne morale au mo ms 6gales a 25% du capital ou des

droits de vote.

L'exercice du contr61e par tout autre moyers peut 6galement r6sulter d'accords contractuels

bette entry la personne morale et toute autre personne sous le contr61e de la personne

physique consid6r6e, lui permettant d'exercer une influence d6cisionnelle sur les organes de

direction de ladite personne morale.

Les schemas ci-dessous illustrent diff6rentes situations darts lesquels la propri6t6 effective

peut 6tre exerc6e sur une personne morale.

Exemo1e 1 : Contr61e effectif direct (Detention d'au moih91;25% dg capital)

Mme Ima m and Mr Kofi sant les b6n6ficiaires

effectifs de la Compagnie'A

Pourquoi?

11s d6tiennent plus de 25% du capital (actions) de la

Compagnie A (30% et 50% respeelivement)Mme.Imam M;.;Ko$ Mr. Jabari

30% 50% 20%
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Exemple 3 : Contr61e effectif indirect (Detention indirecte d'au mains 25% du capital)

h/Ir Kofi est le b6n6ficlaire

effectif de la Compagnie A

M r. Kofi

60%

Pourquoi?

11 d6tient indirectetnent plus de 2S% du capital de

la ColnpagnieA

85 x 60 % = 51阢

‘
,
匡Mtilc.Im

15% 8S%

qlompagni.e.A

C.J si.'r. ,i'.'efr+aiis

Exemple 4 : Contr61e effectif indirect et par d'autres moyens (Detention indirecte d'au mo ms 25% du

capital et contr61e effectif a travers la detention conjointe d'au moms 25% du capital)

5拓

6'::yat

6口阢

xi譴廿徭豁

巳巨口巨ficia nfs de MARCH Limited

Exemnle 5 : Contr61e effectif indirect (Detention indirecte d'au mains 5% du capital)

}.; ,:% lvIme Inland. Mme Nia et Mr. Karl sant las

I D'b6n6ficiaires effectifs do la ComlpaBnle A

Conlpal:nie C) Mr. Ja tDari

Pourquoi?

Male Irnani d6tlent indirectenlent 27%

du capital de la Compagnie A :

口口只三口多台x 90今石工定了斗子.三多台 + 90%

Male Nia d6tient 40% du capital de la

Cot'npagnle A. IO% dlrectenlent et 30%

Inclirectement

10十(60 x 50 %)二心日托

Co ralf)atnic C

于片甲.托口fi

;''/o ' r

Mr. Kofi c16tlent 30% du capital de la Compagnie A

(i erect e rn t nt

Comp.IJlnie ll

50%

10%
30%

60%

[ .二 七寸人心向正1扒r上工世行唁二tif二

Compagnie A



Exemo1e 6 : Contr61e effectif direct et par d'autres moyens (Detention directe d'au mo ms 25% du capital

et contr61e par detention d'un poste de decision)

M. Kofi et M. Kwame sort les b6n6flcialres

effectifs de la Compagnie A.

Mmelmani Mme Nia Mr. Jabari Pourquoi ?

Aucun des associ6s de la Compagnie A ne

d6tient plus de 2S % des actions ou des

droits de vote.

糾

2S96

Dirigeant

actionnaire

包子阢
25%/ 25%/'

En effet, il n'y a pas d'associ6 identifiable

en termes de detention de parts de capital

ou de droits de vote.

CorDp99QleA

AifiSI, pit d6faut, les b6n6ficiaires effectif s

de la soci6t6 A'sant les deux dirigeants. M.

Kofi et M. Kwam6.

actlonnaire

Mr. Kwame

厂刁13ea4iiciaue cft'cctif

2. En ce qui concerne les constructions juridiques

L'exigence de d6tention6t;d6 declaration::d6:1'identity des b6n6fiQiairQs:effectifs pr6aues par la

16gislation fiscale et le dispositif en matidr6 de blanchiment d6; capitaux, s'adresse aux trusts

et autres constructions juridiques similairQ$:

Nne personneLe  trust:l;ou la construclii6fi juridique similaire. est un acte juridique par lequel :

morale ou physique transfdr6;:des' qctifs a u.ne autre.personne qti1.14u(a la resporLsabilit6 de leur

gestion aLiemrlom et .: poutlel ;8ompte ,d:dh..ou:ll.blusieurs b6n6ficiaires (6f)bgge, enfants

associations,:';etc.). 11 ne s doit.donc pas d'dn+.$66i6t6.

La notion de t:rust n'estpas pr6vue darts ie droit 139i?ien. Tbut6fois. untru91 6onstitu6 darts un

pays stranger peut produire des effete en Cate d'Ivoire, darts la mesure:o0 une personne

6tablie en C6te d'lVo:ire peut 6tre pantie a un trust constitu6 a 1'stranger ou des actifs presents

sur le territoire ivoirien:gi)guvent 6tre apport6s a un trust constitu6 .dqH:s:;un pays stranger. Les

constructions juridiques' g!:apparentant, en droit ivoirien, au trugQsorlt les contrats de fiducie

L'on peut 6galement trouver, darts diverses 16gislations, ddg constructions juridiques teller que

les  freuhand w, les <( f/de/com/sd:  du: le$.$ @i#..;t

Aux termes des dispositions en matidre de LBC/FT/FP et de transparence fiscale. le

b6n6ficiaire effectif d'un trust ou d'une construction juridique est la ou les personnel physiques,

qui:

ont vocation, en vertu d'un acte juridique les d6signant a bette fin, a devenir titulaires
des droits portant sur 25% au mo ms de rensemble des beens transf6r6s a un patrimoine

fiduciaire ou tout autre dispositif similaire I

ont 6t6 d6sign6es comme b6n6ficiaires du trust ou de la construction juridique similaire

ou lorsque les personnel physiques b6n6ficiaires n'ont pas 6t6 nomm6ment d6sign6es,

appartiennent a un groupe de personnel darts rint6r6t principal duquel la construction

juridique a 6t6 constitute ou a produit ses effete ; ou

(-'
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ont la quality de constituant, de fiduciaire (ou trustee) ou de b6n6ficiaire du trust ou de

la construction juridique similaire.

En pratique, doivent 6tre obligatoirement identifies comme b6n6ficiaires effectifs d'un trust ou

d'une construction juridique similaire :

由
白
白

. le ou les constituant(s);

.' le ou les trustee(s);

le ou les protecteur(s) (le cas 6ch6ant) ;

le ou les b6n6ficiaire(s) ou, lorsque les personnel b6n6ficiant de la construction

juridique restent a d6terminer. la:lcat6gorie de personnes darts rint6r6t principal

desquelles la construction.juridique dst 6tablie ou fonctionne I et

toute autre personne physique exergant en dernier lieu: un contr61e effectif sur la

construction juridique par le biais d'une participation de contr61e directe ou indirecte ou

par tout autre moyers.

11 est pr6cis6 que lorsqu'une partie a une construction juddique est une;personne morale ou

une construction juridique, le d6clarant doit identifier la ou les personnes physiques

b6n6ficiaire$,' effectifs de ces personnes morales ou constructions juridiques,:::Qonform6ment

aux modalit6F:ci-dessus pr6vues pour les personnes morales ou les constructions juridiques

seton le cas

一
絃

11 r6sulte. donc de ce processus, qu'en ce qui concerRe les trusts et constructions juridiques

similairegf:plusieurs personnes doivent syst6matiquement 6tre identifi6es et d6clar6es homme

b6n6ficiaires effectifs.

Le schema ci-dessous illustre le processus d'identification des b6n6ficiaires effectifs d'un trust

ou d'une Qqnstruction juridique similaire.

B6n6ficiaires effectifs d'un trust ou d'une construction juridique similaire

4

鑾鼯韆爨
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B6n6ficiaires effectifs:du Tt:iht X
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Pour rapplication des rdgles ci-dessus, les termes utilises renvoient aux definitions suivantes :

Le <( trustee  est la personne qui a le pouvoir et. le devoir, don't elle est responsable, de g6rer,

d'utiliser ou de disposed des actifs apport6s a un trust ou une construction juridique similaire,

conform6ment aux termes du trust ou de la construction juridique. 11 peut s'agar aussi bien d'une

personne physique que d'une personne morale ou meme d'un autre trust ou construction

juridique.

Le <( constituant )> est la personne physique qui transfdre la propri6t6 de ses actifs a un trust

au moyers d'un acte cr6ant un trust ou une construction juridique similaire.

Le ou les <( b6n6ficiaires )> sont les personnel qui :ont droit au b6n6fice d'un contrat de trust

ou d'une construction juridique sirhilaird.:ill bout g'agir dlune personne morale. d'une personne

physique ou meme d'une construction juridique. Les b6h6ficiqires sont soit des personnes

nomm6es par le constituant pour recevoir a un moment donna: les,:revenus ou actifs g6n6r6s

par la construction juridique, soit une cat6gorie de personnes non individuellement nomm6es.

Le 《 protecteurl);'est une personne physique ou morale autre que le trustee ou le b6n6ficiaire,

qui d6tient de$1 pouvoirs sur certains aspects du trust ou de la construction juridique

Pour ridentification de son ou ses b6n6ficiaires effectifs, rentit6 ivoirienne d6clarante est tenue

de mettre.; en oeuvre toutes les diligences n6cessaires pour cbllecter rinformation exacte

auprds des sources qu'elle jugera pertinentes.

En tout stat de cause, elle reste principalement tenue a robligation de communication de cette

information" a I'Administration ivoirienne, jeans pouvoir lui opposer un manque delcoop6ration

de la part des personnes qui d6tiendraient ladite information.

OBLIGATIONS D'IDENTIFICATION ET DE DECLARATION DES BENEFICIAIRES

EFFECTIFS

Les obligations d'identification Qt Ide . cj#pl.aratiop des . b6.n6ficjaires . dffectifs :des personnel

morales et constructions:juridiques sont:pr6vyes$ 1a:fQis,pqla 16gislation natiQhale en matidre

de lutte contre:le blanchimQnt :d6 Capitati11t$t:stir; ti 16gislation fig(tale ;i#oirienhe.

1. En ce quj;:doncerne la 16gislation ivoirienne en matidre de LBC/FT/FP

Les articles 17, 24;:'26 et 75 a 83 de rordonnance n ' 2023-875 du 23 novembre 2023 relative

a la butte contre le BC/FT/FP pr6voient, a la charge des assujettis.,de$ obligations g6n6rales

ainsi que des obligations sp6cifiques, a la charge de I'Autorit6dQ;:C)6ntr61e.

Ces dispositions font obligation auxdits assujettis de d6tenif rinfortnation sur leurs b6n6ficiaires

effectifs et le cas 6ch6ant, sur les b6n6ficidireibffectifs dd leurs clients.

儿

11 en est notamment ainsi des conseils fiscaux et des prestataires de services aux fiducies. qui

sont places sous I'Autorit6 de contr61e de la Direction g6n6rale des Imp6ts en matidre de

LBC/FT/FP. Ces assujettis sont donc tenus d'identifier a la fois leurs b6n6ficiaires effectifs ainsi

que ceux des clients avec lesquels ils entretiennent une relation d'affaires.

En application de rordonnance susvis6e, cette information doit r6gulidrement 6tre mise a jour

et conserv6e au niveau de rassujetti pendant au mo ms 10 ans a compter de la date de sa

collecte.

Par ailleurs, la 1oi n ' 2024-362 du 1 1 juin 2024 portant creation du Registre des b6n6ficiaires

effectifs des personnes morales et des constructions juridiques, institue au Greffe de chaque

tribunal de rordre judiciaire, un Registre des b6n6ficiaires effectifs des personnes morales et

des constructions juridiques. (..
困
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1. En ce qui concerne les sanctions fiscales

爿
-
-
乩
邃
籃
茹
肖

Les sanctions fiscales sont pr6vues notamment par les dispositions de rarticle 71-2' du Code

g6n6ral des Imp6ts (CGI) et de rarticle 170 quinquies du Livre de Procedures fiscales (LPF).

Ainsi. rarticle 71-2' du Code g6n6ral des Imp6ts puni d'une amende de 1 000 000 de francs,

toute personne n'ayant pas product. lora de son immatriculation fiscale, la declaration sur

ridentit6 de son b6n6ficiaire effectif pr6vue par la loi.

Quant a rarticle 170 quinquies du LPF, il pr6voit :

une amende de 5 000 000 de francs a la charge de toute personne morale n'ayant pas

tenu disponible, son registre des. b6n6ficiaire effectifs. Cette amende s'applique pour

chaque b6n6ficiaire effectif nja9ant bas fait 116bjet de declaration et de tenue de registre

conform6ment au formulaire-pr60u a cet effete::Ladite amende s'applique 6galement

lorsque le contribuable n'a pas product darts les d61ais ac(iord6s. les registres concern6s

suite a une ddhande de I'Administration fiscale. L'amends';est major6e de 500 000

francs par mots 6u fraction de mois de retard supp16mentaire ;

une amende de 500 000 francs applicable par erreur ou omissions'erl cas de tenue de

registre comportant des erreurs ou omissions.

2. En ce qui concerne les sanctions p6nales

L'article 1 1:de la 1oi n ' 2024-362 du 1 1 juan 2024 portant creation du Registre des b6n6ficiaires

effectifs des personnel . morales et de!,;'constructions;g.uridiques, punit“"drune penne

d'emprisonnement d'un a 6 mois et d'une amende de 100 000 d:1 000 0000 ddffancs ou de

rune dd: ces deux penne seulement, 1:16:: repr6sentant d'une personne mould ou d'une
construction juridique qui n'a pas sougcrit a son obligation de d6clarer auprds du Registre

national, les b6n6ficiaires effectifs de la personnes morale ou de la construction juridique.
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